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LA CRISE ÉCONOMIQUE 


Rapport présenté par M. Julien DURAND 


Député du Doubs 


MæEspDAMES; CITOYENS, 


Après les minutes d'émotion et de confiante frater- 
nité que vous venez de vivre, j'ai besoin de faire ap- 
jel à votre bienveillance. 
lai la lourde charge ide remplir une tâche, pour 
difficile, et pour vous eertainement aride. Il ne 
it pas digne de vous, qu'ayant à vous parler de 
rise économique mondiale, je me contente d'une 
liraséologie dont la générosité ne comblerait pas le 
ide. Je serai obligé d'avoir recours à des indica- 
ions précises de faits et de chiffres. 
J'ai pourtant le sentiment que ces questions inté- 
fsent tous nos militants. À lire cet organe si vivant 
st La République, où une équipe de jeunes éeri- 
ins présente avec tant de soin et d'ardeur; les con- 
lions nouvelles de la production et les remèdes 
buveaux à une situation difficile, il semble bien que 
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vous mettiez au premier plan de vos préoccupatiqn 
ces questions si angoissantes. gs 

Au cours de cette législature finissante nous avoms 
occupé le pouvoir pendant de trop courts instant 
pour avoir à prendre la moindre parcelle de respon, 
sabilités dans les décisions d'ordre gouvernement 
qui ont été prises. 

Si nous imitions ceux qui, de 1924 à 1926, m'ont 
pas craint de bouleverser le pays par une campagne 
passionnée, en faisant courir les pires dangers 
l'équilibre économique du pays, nous utiliserons ® 
difficultés de l'heure pour combattre nos adversaires 
Nous aurons plus de bonne foi. Nous nous contente» 
rons d'appliquer la belle formule employée hier-pan 
le président Herriot :,« Le radicalisme est le ratios 

nalisme en politique ». Nous ne voilerons pas les dis 
ficultés, Nous dirons la vérité et présenterons ls SO 
lutions préconisées par notre Parti. 


17° PARTIE 
LA VIE ECONOMIQUE DEPUIS 1928 


Qu'il me soit permis d’abord de vous rappeler dans 
quel état se trouvait notre pays en 1928. Nous'suk 
vrons ensuite l'évolution des événements au coub 
des années M ont suivi. ; 

En 1928, la situation économique était bonne dat 
son ensemble, Les prix de gros étaient stables. Lapr0 
duction industrielle allait. croissant. Notre balan 
commerciale était légèrement déficitaire, mais 

enregistrions un accroissement des exportations 
, nos produits fabriqués qui était le signé certain d 

‘activité économique et industrielle féconde. 

Quant aux valeurs mobilières, elles étaient 
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hausse. Elles montaient même trop vite et trop bien, 
grâce à de condamnables procédés de soufflage éma- 
nant d’une petite oligarchie financière qui, pendant 
tette période et pendant les mois qui vont suivre, ma- 
nœuvreront les finances et la Bourse. 
= Cependant, dès le début de 1929, les indices d'une 
Morse grave commencent à se montrer. C'est la baïsse 
des prix de gros, le ralentissement de la production 
Mndustrielle, et en même temps l'augmentation du 
coût de la vie. 
- Enfin, en novembre 1929, éclate aux Etats-Unis 
l crise boursière qui eut une répercussion mon. 
diale, et déchaîna le trouble dans les différentes éco- 
omies nationales. 
En 1930, la crise est générale. 
M En France, l'industrie des textiles, celle des cuirs, 
qutes les industries de luxe, sont atteintes, et il se 
produit une série de krachs retentissants qui ont si 
profondément impressionné l'opinion, et qui ont 
toùté à l'épargne publique. 
… En 1931, toutes les branches de la production na- 
lionale sont en souffrance. 


2 PARTIE 


LIAT ACTUEL DE NOTRE ECONOMIE NATIONALE 


…i) Production agricole. 

Je ne vous parlerai pas de l’agriculture. Mes ämis 
M, Queuille, Jaubert et Aubaud l'ont fait avec ta- 
Ent. Ils vous ont montré toutes les inquiétudes qu'on 
Houvait avoir pour cette branche de la production qui 
wdéfend si difficilement grâce à un protectionnisme 
Utrancier, 
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b) Production indüstrielle. 

Quant à l’industrie, voici des chiffres. È 

Vous savez que l'activilét commerciale ou indus 
trielle est: chiffrée par des indices basés sur line 
dice 100 en 1913. Notre industrie -élail, au débul 
de 1930, à l'indice 144. Actuellement, l'indice estsë 
lement de 120, avec cet élément d'appréciation 
grave el si tr oublan! que nous nous trouvons en ph 
sence d'une diminution de nos exportations de pri 


duits fabriqués qui est en valeur de 24 % eten poi 
de 50 % 


Quant aux prix de gros, ils sont en baïsse, depu 
198. En 1929, 1930 et 1931 cette baisse a été vra 
ment eff rayante. Alors que dans les crises précéde 
lés plus graves, l’abaissement des prix de gros n'avail 
jamais dépassé 10 %, il atteint aujourd’ ri 24 


Il n’en est pas résullé une évolution parallèlesd 
prix de détail. J'indice du coût de la ne d'apr 
18 articles de grande consommalion pour la dépen 
d’un consommateur moyen de la région parisiennes 
passé de 553 en juillet 1925 au 6 avril 1931. Une 
gère baisse s'est produite ultérieurement, $ 

Nous sommes encore un dés pays où le ur de f 
vie est le plus élevé. ù 


c) Charges fiscales. 

‘En même temps, nos charges fiscales allaient croi 
sant. 

Dans son rapport, M. Palmade vous en a indi 
les éléments principaux. 

En France, les charges fiscales représentent 2 
du revenu Lot tal, tandis qu'en Angleterre et en Al 
magne les mêmes charges ne représentent que 2 
du revenu lolal el qu'aux Etats-Unis ce pouttes | 
est seulement de 12 %. 1 
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“) Balance commerciale. 

Par-dessous tout, nos inquiétudes viennent du 
déficit persistant, croissant de notre balance commer- 
jale.- 5 

En 1929, la différence entre les exportations et nos 
mportations était de 10 milliards: en 1930, de 13 

iliards ; en 1931 du même ordre de grandeur mais 

& un fléchissement considérable des importations 
lematières premières et des exportations de produits 
fabriqués. - 
= Alors qu'on a importé en 1930. 29 milliards de ma 
lières premières, nos exportations de produits fabri- 
Qués n'ont été que de 27 milliards. En 1931, pendant 
ls sept premiers mois: importations de matières 
emières, 12 milliards et demi ; exportations de pro- 
lits fabriqués, {1 milliards et demi. 

à moyenne mensuelle des exportations de produits 
hbriqués qui était en 1928 de 2 milliards 672, est 
bmbé à 1 milliard 396 en novembre 1931. 

Lin’ y a pas d'économie qui puisse résister à une 
klle perte continue de substance, provenant d'une 
lminulion constante de nos fabrications exportées 

S que, dans le même temps, nous voyons baisser 
importation des matières premières, mais augmen- 
insans cesse les importations de produits fabriqués. 

pplaudissements.) 


e) Valeurs mobilières. 


Pendant les années 1930 à 1931 toutes nos valeurs 

lobilières se sont effondrées. 

Les nombres indices qui reflètent Je niveau des 

Durs à la Bourse de Paris, ont été : 507 en 1929, 437 

11930 ; pour tomber à 221 en décembre 1931. 
‘épargne publique française a été mutilée de plus 

Bmoilié pendant l'ère: de prospérité annoncée par 
‘gouvernants. De DE 
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Que dirait-on si les gauches avaient été au pou 
voir ! $ 
f) Résumé. ; 
Nous constatons : xme baisse de l’activité écono 
mique nationale des prix de revient excessifs, M 
déficit de la balance commerciale. L'épargne publique 
a été saccagée, en même temps qu'augmentaient 1es. 
charges fiscales et que le chômage allait s’élendants 
Nous avons il es£ vrai, des réserves d'or dans les 
caves de la Banque de France ; maïs pour une largo 
part.cet or est venu de l'étranger à la Banque, comme 
dans un port de sécurité. Il pourra repartir aussi iles 
qu'il est venu. Et comme à chaque entrée de mélal 
correspond une émission de billets, nous assisions 
üne augmentation continue et illimitée de la circu 
lation fiduciaire puisqu'il ny a plus de plafond. Nou 
en sommes à 86 milliards (janvier 32), alors quel 
circulation d'avant-euerre était seulement de 6 mil 
liards. 11 en résulte forcément un accroissement di 
coût de la vie et de nos prix de revient, ce qui ren 
difficile la lutte contre nos concurrents étrangers 


3° PARTIE 


LES MOYENS EMPLOYES DEPUIS 1928 POUR 
PARER AUX DANGERS DE LA CRISE ECONOMIQUE 


Une seule catégorie de mesures a été employées 
élévation des droits de douane, politique perfectio 
niste outrancière consistant à opposer à la Conçu 
rence étrangère des barrières douanières de plus 
plus hautes. | ; > 

Espérer que l’on trouvera uniquement dans ui 
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politique tarifaire excessive le remède à nos diffigul- 
és, est une lourde erreur. À un relèvement de droite 
l'entrée dans notre pays, correspond un relèvement 
upérieur chez le voisin. Ces charges successives grè- 
\ent le coût de la vie, el par conséquent nos prix de 
revient, d'où de nouvelles demandes proteclionnistes, 
qui entraînent elles-mêmes des représailles. Il se 
onstitue ainsi dans toule l'Europe des syslèmes 
économies fermées. 
- Tous les Etats se sont engagés dans une sorle de 
bireuit dangereux qui risquerail de nous conduire à 
Mine catastrophe économique générale s'il n'y élait 
hemédié par la volonté énergique des démocralies eu- 
Mopéennes. 

Pour tenter d'éviter les inconvénients des relève- 

hments de tarifs, on a eu recours au système des con- 
lingentements. 
“le gouvernement a ainsi entre les mains la libre 
acullé de déterminer les quantités de produits étran- 
sers à introduire. Le procédé n'a d'intérêt que s'il 
sb assorti d'une politique ayant pour but labais- 
Sement des tarifs en vigueur, et une action sur les 
lrix. Nous sommes loin d'en être là. 


4° PARTIE 


LA POLITIQUE ECONOMIQUE DU PARTI RADICAL 


LNotre Parti ne se contente pas de critiquer. Il ap- 
hhrte un programme. 

MNous recherchons les causes profondes du mal, 
our y porter remède, autrement que par ces procé= . 
ls empiriques qui procurent un adoucissement pas- 
noces laissent se développer et s'aggraver la 
haladie, 
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2oureis ie je a le secret: @ Nous. sommes en Ni 
senre d'une crise de méfiance et de pléthore »: : 
C’est Die vrai. 


tigineux. ST a Loi “d une fab DO a En 1 
facilités de produire dans tous les pays du MONA 
Les Etats-Unis AURIAUES cu richesses at 
cumulées. pendant et ee a guerre, se sont: livrés 
à une inflation générale du crédit dans le monde,e 

suréquipant industriellement. de nombreux pays: 


Partout ona chanté l'hymne à Ja production, 
S'imaginant qu'il suffisait de produire toujours ide 
vantase sans s'occuper de la distribution des mat 
chandises, el de la répartition des débouchés. 

On s’est trompé. 3 

Il se frouve. en somme, qu’au progrès mécaniq 
n'a pas correspondu, à la même cadence, un per 
tionnerment suffisant de l’organisalion économique 
notions. productrices. 


Les produits ont été jetés sur les marchés 
monde. L'humanité n'était pas prête à cette 
sifé d échanges collectifs. On a bien trouvé le royal 
de mu Itiplier les produits à l'infini, mais leur éco 
lement. les procédés de distribution, les débouchés 
répartir, tout cela est devenu l'enjeu de la bafa 
économique la plus âpre. On s’est batlu pour cond 
rir les marchés, par l'adresse, par la ruse, el 
vent par la force. La brutale concurrenee déchai 
a fini par créer par place des engorgements; al 
que d'autres places manquent du nécessaire. = 

Des difficullés du même genre se sont prod 
en ce qui concerne lulilisalion de la main-d'œu 
‘En Furope a millions d'hommés ne frouxentp 


travail qu'ils sont prêts à fournir, Les frontières 





“ferment aux ones comme elles se ferment aux 
marchandises. Les sans-travail émigraient autrefois 
ers les pays neufs qui absorbaient ‘aisément ces ac- 
ités fécondes, L'Amérique ne reçoit plus qu'un 
nombre infime d'émigrants: Le chômeur reste rivé 
au sol sur lequel il vit én parasite. l’Europe va-{-elle 
ontinuer à nourrir indéfiniment ces dix millions 
hommes inoccupés, vivant une médiocre existence, 
et facilement accessibles à tous les mauvais Conseils 
le la misère. ; 


Si malgré l'aridité du sujet il est permis d'évoquer 
in vieux mythe, il semble que comme Prométhée, 
“humanité soit punie d'avoir dérobé, par son génie, 
es secrets merveilleux de la science avant d'avoir ac- 
“is la Sagesse et l'esprit de justice. (Applaudisse- 
“ments. ) 


Plus que jamais nous sommes en ns des con- 


Hradictions économiques, dont parlait Mon cCompa- 
riote franc-comtois Proudhon. 


. Nous Sommes théoriquement dans un régime de 
libre concurrence. Les prix devraient être les régula- 
Purs de la production. Mais comme le niveau des prix 
st décalé par suite d'une série d'interventions des 
buvoirs publiés, où d'organismes privés. tout le s&ys- 
ième se trouve faussé. 

…_ De même, alors que la nécessité des échanges in- 
érnationaux ést proclamée, les barrières douanières 
Sélèvent sans cesse. : 

Enfin, en même temps que le rapprochement des 
peuples est déclarée indispensable, la course aux ar- 
lements se poursuil. 

Malgré cette accumulation de difficultés, nous de- 
jons nous diriger vers des formules nouvelles, 








ke: 


3 FÈES 


$ 1. Economie organisée. 


Ceux qui soutiennent le vieux système libérale 
condamnent par leurs agissements mêmes, pui 
qu'ils font constamment appel à l'intervention 
l'Etat. On ne peut à la fois exiger la plus tomplèté 
liberté d'action en matière économique, et tendre 
main pour obtenir une aide aussitôt qu'un dangel 
apparaît. e 

Nous rappelons que l'essence même de notre dot s 
trine en matière économique,- est d'adapter part 
effort continu les organismes de production et deré 
partition aux transformations d'ordre matériel, el 
aux aspiratious d'ordre moral d'une civilisation: en 
cours d'évolution. d 

Le capitalisme est pour nous un moment de lévo 
lution des organismes économiques mis en œuM 
pour assurer la vie des collectivités. J 

Il n'est pas pour nous une formule définitive: 


Mais si nous n’entendons pas immobiliser le pros 
grès social dans le: cadre d'un régime définitif, nd 
n'entendons pas non plus le remplacer brusquement 
par un autre système faisant table rase de sonfons 
dement essentiel, qui est la propriélé, et de ces prés 
cieux moteurs de l’activité humaine qui sont lnË 
tiative privée et l'intérêt individuel. 


Pour éviter toute confusion, il nous paraît inutilé 
d'apposer au capitalisme à réformer, un anticapitäs 


lisme destructeur puisque nous n'avons pas l’intens 

tion de détruire, mais d'aménager et d'organiser. 
Nous dirons plus simplement, que nous voulons 

adapter le régime économique actuel aux condition 

nulle de la production en organisant tout à 

F cette production et l'écoulement des march 

ises, 
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“Economie dirigée? Economie organisée ? Economie 
intrôlée ? Les mots importent moins que l'idée et 
volonté commune de mettré de l'ordre dans le 
laos. Nous préférons avec le président Caillaux, là 
himule : « Économie organisée ». 


“PLUSIEURS DÉLÉGUÉS. — C’est la même chose. 


M: JULIEN DURAND. — C’est la même chose à la con- 
ion qu'il soit entendu que la direction générale de 
léonomie nationale ne sera pas remise entre les 
ains du gouvernement, dont le rôle sera de faciliter 
de contrôler, mais non pas de conduire. 

La réorganisation économique de l'Europe doit 
oir pour base la constitution d’ententes nationales 
internationales entre producteurs et groupements 
producteurs, dans le but d'ajuster le niveau de Ja 
oduction aux possibilités du débit et de reporter 
lscommandes en fonction de la force de production 
tide la capacité d'absorption. 

(ette formule n'a rien d'utopique, puisqu'il s'est 
Jà formé spontanément de nombreux groupements 
mhlables qui ont généralement donné de bons ré- 
ltats. | 

Sur le plan national le rôle des ententes ainsi cons- 
luées devra consister à déterminer les quantités 
ltessaires à l’approvisionnement du pays, ainsi que 
possibilités d'exportation, à reporter les com- 
landes entre les adhérents en fonction de la demande 
lévue et de leur capacité de production. 


2. Le contrôle des ententes entre producteurs. 


\0es ententes pourraient être dangereuses si elles 
aient pas contrôlées. Nous voulons qu'elles soient 
lveillées pour les empêther de s'élever contre l’in- 








térêt de la nation (Applaudisseménts), conte l'h 
rêt du consommateur. (Nouveaux applaudissemen 
Pour les ententes internationales, 14 S. D’ N 
rail qualifiée pour organiser ce coftrôle. Ïl € 
terait à recevoir leur enregistrement 6bligatoir 
veiller leur action, dénoncer toute jentauie de 

flement artificiél des prix. 


Un tribunal international pourrait être saisi 
l'organisme de contrôle ou par les Etals intéress 
des conflits s'élevant entre les ententés et les int 
généraux des pays adhérents. Ce tribunal dëvr 
avoir les pouvoirs suffisants pour! modifier la 
mentation de la production, des débouchés el dé 
rifs. 


A lintérieur de chaque pays, le contrôle pou 
être exercé sur délégation des pouvoirs publics 
des représentants dés professions intéressées à là 
duetion, à 14 transformation, et à la répartitions 
principales denrées agricoles ou ohjets manufach 
ainsi que par des représentants des consomma 
et des pouvoirs publics. Une juridiction don 
toutes garanties d'indépendance et d'impartialit 
rait appelée à trancher les conflits pouvant s'éle\e 
entre l’action des ententes et l'intérêt dé la nation 
des consommateurs. 


Œuvre diffieile et de longue haleine, mais qu 
trait a au désordre. 


$ 3. Extension de a motion de contrôle. 


Ces mesures de contrôle ne devront pas d'aillet 
se limiter aux ententes entre producteurs 
s'étendre à un certain nombre de grandés entrepri 

L'évolution économique a conduit, no pas | 
concentration de la propr fété, Fais 3 Ja concentralitl 
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la direction des entreprises. À leur tête se trouvent 
nombre (très restreint de personnalités qui appar- 
nent parfois à plusieurs dizaines de Conseils d'Ad= … 

istralion. [1 n’est pas rare de voir les mêmes hom- 
s ur des tee ai pen ou jeter 


6 étend “dangereusement. 

n ce qui doi terhe les ‘Banques, il ne semhle pas 
cessif que la liquidité de leurs dépôts et leurs pla- 
ments à l'étranger soient contrôlés. D'autre part, 
ls émissions de valeurs ont Come op cher à Los 


ises. (Applaudissements.) 
Pour la généralité des sociétés, notre Parti a déposé 
ls propositions de lois relativement à la rég'emen- 
ion de la nominalion et des fonctions des commis- 
s aux comples, à la réglementalion des bilans’ 
&la suppression du vote plural dans les assembires 
lctionnaires. (Applaudissements.) 
Enfin lorsqu'une re devient assez puissante 
ur dominer le marché, et que sa puissance n'est 
S équilihrée par la concurrence, les pouvoirs pu- 
ts doivent intervenir pour que le monopole de fail 
tcontrôlé. et n'abuse pas de ce qu'il peut imposer 
loi ru consomiateur. | 


M Défense de nos exportations. 


Nous exportons de moins en moins. Cependant nous 
inmes dans l'obligation d rose des matières pre- 
ières (charbon, pélrol colon, laine, ebc.). Avec quai 
iiérons-nous les 27 milliards de matières premières, 
MIN nous avons besoin, si nous ñe vendons: past à 
langer. rie ; ; À 
ous n one pus, parce que nos prix de revient 








sont excessifs. Et ils le sont, pour deux raisons : char 
ges fiscales excessives et politique douamière exc 
SIve, 

J'ai déjà montré que l'élévation des barrières dot 
nières ne mettait pas fin aux difficultés. Elles 
d’ailleurs tournées par toutes sortes de procédés, 
dumping habilement perfectionnés. On en est actuel 
lement au système du contingentement qui auras0 
temps. Il faudra en venir tôt où tard aux entenles 
économiques internationales dont nous avons esqui 
l’organisation. # 


$ 5 Organisation du crédit. 


Une des difficultés les plus graves auxquelles 
heurte la production française est l'insuffisancendé 
notre organisation du crédit. 4 

J’initialive privée s’est révélée insuffisante poul 
assurer à la production nationale, comme au com 
merce à l’intérieur et à l'extérieur des moyens sul 
sants de crédit. : à 

Nous préronisons la création d’un institut nalio 
d'assurance-crédit chargé d'assurer les risques decré 
dits assumés par la Banque. de France, et fonctionnail 
comme un organisme de réassurance pour les firm 
d'assurance- -crédit privées. Cet institut remplirai 
rôle indispensable de centre d’information en mali 
de risques de crédit. 


6. Utilisation de notre empire colonial. 


Dans un admirable livre : « Grandeur et servi 
coloniales », Fa était à Sarraut à as que notre va 





itique protectionniste ira se développant en Eu- 
pe. Ces débouchés ne s'ouvriront qu'au fur et à me- 

e de l'exhaussement du niveau de vie de l’indigèné. 
(ne bonne organisation de l'hygiène, et un traitement 
jumain des habitants doit être à la base de toutes nos 
reprises pour organiser économiquement nos colo- 
es. : 


M. Nécessité d’une politique de paix et de prudence. 


Mlout ce que nous ferons sera vain, toutes nos espé- 
lnces seront ruinées, si les tentatives d'organisation 
“une politique de paix conduisant à un rapproche- 
imomique du monde civilisé ne sont pas dominées 
ent durable entre les peuples. (Applaudissements.) 

Il y a eu, avant la nôtre, bien des civilisations bril- 
tes. Elles ont disparu, et leur chute a le plus sou- 
 coincidé avec l'épanouissement de leur génie, 
hrce que le progrès moral n'avait pas marché à la 
lème cadence que le progrès mécanique. 

Le sentiment de la solidarité économique entre les 
Buples ne nous laisse pas indifférents à la détresse 
pes pays. Nous ne refuserons pas de leur venir 
laide. 

Maïs ce n’est pas en éparpillant nos réserves de 
pitaux à travers l'Europe sans plan, sans méthode 
sans garanties que nous servirons utilement la 
use de la paix. 

Si nos avances devaient servir à des armements 
iveaux, où à des suréquipements industriels, nous 
tions des dupes et aggraverions le mal. Tout sacri- 
#consenti doit avoir pour contre-partie, un ache- 
nement vers une sécurité plus grande, et un ordre 
billeur. 

Dans la période si profondément troublée que nous 
Wersons, il semble que la pression des événements 








40 
finira par imposer aux peuples civilés la. créatiol 
d'un -Pärlement économique international et permas 
nent, dont les décisions s’imposeront aux souverd 
netés nalionales. Sans une bonne volonté comm 
sans l'effort de compréhension nécessaire, et une. 
lonté sincère’ de rapprochement, le désordre écon 
mique en se développant, et nous serons menacés ll 
sort des anciennes civilisations disparues. (A ppla 
dissements.) | à 


5 PARTIE 


CONCLUSION 


Je me suis efforcé de résumer les idées essent 
les que j'ai eu l'honneur de développer devant wolf 
‘dans un certain nombre de résolutions conforme 
la doctrine de notre Parti, et dont je vous prog 
Padoption, 


I. — Sur le plan national. 


1° Le régime économique actuel doit être adap 
aux conditions nouvelles de la production par 
ganisation d’ententes destinées à équilibrer les fonce 
productives avec le pouvoir d'absorption du march 


national; 


2° Pour que ces ententes ne te porter att 
à l'intérêt de la nation ou du consommateur, ellesi 
vront être contrôlées par des représentants des! 
 fessions intéressées, des consommateurs et des D 
voir publics; : 





ADS 


=) 


Maintien du droit de propriété et de la liberté 


fl 


lnitiative, qui doivent se concilier avec le contrôle 
les pouvoirs publies des entreprises faisant appel 
‘épargne publique ouconslituant des monopoles de 


“L'élévation de nos prix de revient étant la cause 
hcipale du ralentissement de nos exportations, il 
Hporte d'y remédier par un allésement des chaïges 
ivales pesant sur le commerce et l’industrie et par 
remaniement de notre système douanier compor- 
t une utilisation modérée des contingentements ; 
duction dù prix de revient, déterminé par les 
sures sus-indiquées, doit avoir pour conséquence 
baissement des prix de détail et du coût de la 


Dieu et unë A Cileire ana tien du crédit 
rdé à nos + et industriels ; 


ne alimentés par des emprunts nationaux for- 
nt garantis dans le but de remettre en circula- 
les capitaux immobilisés et de lutter contre le 


4 La mise en valeur de nos colonies contribuera, 
équilibre de notre activité économique nationale 

nslà mesure où les conditions d'existence des indi- 
s seront améliorées. 


Ü. — Sur le plan international . 


1° Il existe entre les peuples civilisés une étroite 
noie (interes qui so à l’organisation 








sagères; elles ne sauraient porter remède à la cri 
économique mondiale. 


2° La réorganisation économique de l'Europe 
sera réalisée que si elle est dominée par une politiq 
de rapprochement et de pacification des peuples. Æ 
doit avoir pour base la constitution d’ententes inte 
nationales entre producteurs dans le but d'aju 
le niveau de la production aux possibilités du dé) 
et de procéder à la réglementation des échanges. Ces 
ententes devront être soumises au contrôle. deu 
Société des Nations et, en cas de conflit, aux d 
sions d'un tribunal international d'arbitrage ; 


Ro L'or est une monnaie internationale oo 


AE able: au rétablissement économique; 


4° L'aide financière entre nations doit avoir po 
but l'augmentation du pouvoir d'achat. Elle doité 
donc être accompagnée des mesures indispensa 
pour produire cet effet et mieux équilibrer entre 
pays intéressés la production et la distribution 
marchandises ; 


5° La lutte contre le chômage nécessite l’établi 
ment d'accords internationaux portant sur la réglé 
mentation du travail et les ÉnIrÉDTISes de tres 
publics. 

Telles sont citoyens, les Échos générales d 
politique économique démocratique. | 


Lorsque nous irons au combat, nous serons 
tiqués, 
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-Nous le serons d’abord par ceux qui considèrent le 
onde économique comme une sorte de terrain de 
fhasse où ils ont une liberté complète de prise. Ce 
Wnt nos vieux adversaires. 

Nous le serons aussi par ceux qui nous reproche- 
jont de manquer d'audace, et de nous contenter de 
former au lieu de reconstruire. Mais si nous con- 
laissons bien leur audace verbale, nous connaissons 
Moins leur audace dans l’action. (Applaudissements.) 
dille ne s’est pas manifestée, cette audace, au moment 
ils ont refusé de se lancer avec nous dans l’action. 
lene l'aperçois pas, non plus, dans ces variations de 
lbetrines et de programmes qui s'adaptent avec tant 
subtilité aux différences de milieu et de région. 
Mpplaudissements.) Je ne l'ai pas trouvée enfin dans 
ls tentatives d'action gouvernementales faites à 
ftranger et dont la dernière vient de se terminer, en 
Méleterre par un échec et la reconstitution d’une 
lnion nationale. (Applaudissements.) 


Peu importe ! C’est à vous, militants radicaux, que 
m'adresse. Je vous salue respectueusement, car je 
us tout ce qu'il y à d’abnégation, de courage, de 
Hélité et d'idéalisme dans ces luttes obscures que 
(us menez au fond de vos provinces, et qui sont. 
utant plus dures que vous vous battez sur un 
amp de bataille plus petit, (Applaudissements.) 
Je m'adresse aussi à tous ceux qui, en dehors de 
bire Parti, cherchent la voie à suivre, et regardent 
inir avec inquiétude les vagues de fond qui me- 
lent de briser les vieilles digues. 
Qu'ils se joignent à nous pour résister, pour main- 
Mir l’ordre, et pour avancer hardiement. 
ÆLordre, nous le voulons, non seulement pour pou- 
Mir travailler en paix, mais encore parce que l'or- 
mène à la justice, et que c'est vers la justice 


à 
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que pär un effort constant se dirige la démocra 
(Applaudisséments:) 


Regardons l'avenir avéé confiance. Ayons Ië Co 
rage et la fierté de nos idéés. N'ayons pas avec extits 
la préoccupation des alliances ét des soutiens, Soÿon 
ün grand Parti indépendant d'hommes uüñis pouré 
les bons serviteurs dé la Démocratie Et dé IA P&i 
Müonde. (Vifs applaudissements répétés.) 


\ 
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